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H�ritages: les craintes des fiscalistes se confirment
Par Alexis Favre

�Le Temps� s’est procur� le texte du projet de convention avec la France. 
Les experts sont formels: c’est une petite r�volution

Les craintes des fiscalistes se confirment. Alors que les sp�culations vont bon train quant au contenu 
pr�cis de la r�vision de la convention franco-suisse en mati�re d’imp�t sur les successions, Le Temps
a obtenu une copie du texte int�gral, consultable sur notre site internet.

Les contours de la r�vision de la convention de 1953 – initi�e sur demande de la France – ont d�j� �t� 
anticip�s par les experts et confirm�s lundi par le pr�sident de la Conf�rence des directeurs 
cantonaux des finances, le Soleurois Christian Wanner. Lequel faisait contre mauvaise fortune bon 
cœur en estimant qu’une convention r�vis�e, m�me d�favorable, valait mieux qu’une convention 
r�sili�e.

Mais le texte int�gral – que Le Temps a soumis � quatre fiscalistes – rec�le quelques surprises et 
dissipe les incertitudes. Il confirme surtout que la r�forme ne concerne de loin pas que les Fran�ais 
�tablis en Suisse au forfait fiscal, mais bien tous les h�ritiers domicili�s en France de r�sidents suisses 
et tous les propri�taires de biens immobiliers sis en France. Soit des centaines de milliers de 
contribuables.

Au chapitre des confirmations, l’article 5 du texte �largit effectivement la notion de biens immobiliers 
soumis aux droits de succession fran�ais. Contrairement au droit en vigueur, les h�ritiers de r�sidents 
suisses qui poss�dent un bien en France dans le cadre d’une soci�t� immobili�re (SI) seront impos�s 
en France sur leurs parts dans la soci�t�. M�me s’ils vivent en Suisse. �Cela aura un impact sur tous 
les Suisses qui ont un bien en France, explique l’avocat fiscaliste Philippe Kenel. La Suisse n’aurait pas 
d� c�der mais c’est dans l’air du temps.� M�me fatalisme pour l’avocat et professeur de droit fiscal 
Xavier Oberson: �C’�tait pr�visible, et c’est conforme � ce qui existe en mati�re d’imp�ts directs.�

Confirmation toujours pour le point central de la convention: selon l’article 11, �lorsqu’un h�ritier […] 
est domicili� en France au moment du d�c�s du d�funt, et l’a �t� pendant au moins six ann�es au 
cours des dix derni�res ann�es pr�c�dant celle au cours de laquelle il re�oit les biens, la France 
impose tous les biens re�us par cette personne […]�. �La France s’arroge ici le droit de taxer des 
fortunes qui n’ont rien � voir avec elle, estime Xavier Oberson. La Suisse a �norm�ment l�ch� sur ce 
point.� Pire, souligne Philippe Kenel, �cet article est celui o� la Suisse accepte l’imp�rialisme 
fran�ais!�.

Au rayon des surprises r�v�l�es par le texte, l’article11 toujours pr�voit que �la France impose 
l’ensemble des biens meubles corporels […] situ�s en France� d’un d�funt domicili� en Suisse. Pour le 
fiscaliste parisien Alain Moreau, du cabinet FBT Avocats, �cela signifie par exemple que la collection 
de voitures anciennes, ou les tableaux situ�s en France d’un r�sident suisse seront impos�s en France 
� son d�c�s. Jusque-l�, ils �chappaient au fisc fran�ais.�

L’article 4 de la nouvelle convention introduit une nouvelle subtilit�: pour d�finir le domicile fiscal du 
d�funt, on consid�re d�sormais le pays dans lequel il a ses int�r�ts personnels �et �conomiques�. 
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�C’est fondamental, poursuit Philippe Kenel. La France pourra consid�rer qu’un r�sident suisse a son 
domicile fiscal en France s’il y poss�de encore une entreprise. Jusqu’� pr�sent, ce crit�re n’�tait pas 
pertinent.�

Autre nouveaut� de taille, le projet de convention comporte, au grand �tonnement des fiscalistes, un 
�article anti-abus� (l’article 10). �C’est tr�s curieux en mati�re de successions, estime Xavier Oberson. 
Cet article pourrait permettre � la France de contester une domiciliation en Suisse si elle estime qu’elle 
est artificielle.� Par exemple? �L’administration fran�aise pourrait refuser d’exon�rer le fils d’un 
r�sident suisse qui aurait d�m�nag� en Suisse peu avant la mort de son p�re, si elle estime qu’il l’a 
fait pour �chapper aux droits de successions fran�ais�, r�pond Alain Moreau. �C’est le genre d’article 
� bannir de toute convention, fulmine Philippe Kenel. Cela s’inscrit tout � fait dans la ligne de Sarkozy 
quand il annon�ait vouloir s’en prendre � tous ceux qui quittent la France pour des raisons fiscales. L� 
encore, la Suisse s’est fait avoir.�

Dernier point r�v�l� par le texte, l’article 14 pr�voit que �les autorit�s comp�tentes �changent les 
renseignements vraisemblablement pertinents�, conform�ment � l’accord de double imposition sur le 
revenu et la fortune. En clair, estime Philippe Kenel, �la convention �largit le champ d’application de 
l’�change d’informations entre les autorit�s fiscales des deux pays � la question des successions, 
alors qu’il �tait limit� jusque-l� aux domaines du revenu et de la fortune�. Raisonnant � nouveau par 
l’exemple, Alain Moreau �voque le cas d’un r�sident suisse qui aurait des h�ritiers en France: �A 
l’ouverture de la succession sur un bien immobilier en France, la France pourra alors demander � la 
Suisse si, en plus de l’immeuble situ� en France, la succession ne comprend pas des comptes en 
Suisse. Et la Suisse sera tenue de r�pondre � cette demande.� Xavier Oberson est d’avis, lui, que cet 
article n’est pas une nouveaut� �puisque la clause d’�change d’informations de la convention conclue 
avec la France en mati�re de fortune et de revenu pr�voit d�j� une application �tendue � tous les 
imp�ts�. Mais ses confr�res sont sceptiques: �Je vois mal comment une convention portant sur le 
revenu et la fortune pourrait s’�tendre aux droits de successions, estime Alain Moreau. Pour moi, c’est 
vraiment un changement important.�

De mani�re g�n�rale, les fiscalistes consult�s sont tous d’avis que ce projet de convention constitue 
une petite r�volution. �Dans tout le d�bat fiscal, comme pour le secret bancaire, le Conseil f�d�ral 
semble toujours accepter l’id�e que nous sommes les m�chants et que les autres sont les gentils, 
ironise l’avocat genevois Carlo Lombardini. J’aimerais conna�tre sa strat�gie: on ne peut pas c�der sur 
tout juste pour faire plaisir aux autres!� �C’est un pr�c�dent qui pose probl�me, assure de son c�t� 
Xavier Oberson. La Suisse n’a que 10 conventions en mati�re de successions. Avec ce texte, elle 
aggrave sa position concurrentielle en prenant m�me de l’avance sur d’autres Etats europ�ens. 

Nous serons les seuls avec l’Allemagne � avoir un accord pareil avec la France.� Pour Philippe Kenel, 
�il serait faux de penser que cette affaire ne concerne que les gens au forfait. Il y a plus de 155000
Fran�ais en Suisse et plus de 170000 Suisses en France. Cela concerne tous ces gens, sans compter 
tous les h�ritiers en France de r�sidents suisses. Ce qui est hallucinant, c’est que la France a des 
conventions avec d’autres pays – comme la Belgique qui est un de nos concurrents – qu’elle ne r�vise 
pas en ce sens!� Alain Moreau promet enfin que l’affaire est entendue: �D’une part, pour les Fran�ais 
qui ont des avoirs non d�clar�s en Suisse, s’y d�localiser pour r�gler leur situation ne servira plus � 
rien. A moins de partir avec tous leurs h�ritiers et suffisamment t�t… Et, d’autre part, pour un 
Fran�ais, acqu�rir un bien immobilier en Suisse n’aura plus d’int�r�t puisqu’il sera d�sormais impos� 
en France au moment de la succession.� Seule bonne nouvelle, conclut le Parisien, �si j’en crois 
l’article 15, la Suisse a tenu bon sur un point: elle ne pr�tera pas assistance � la France pour le 
recouvrement de cr�ances fiscales. Berne pourra transmettre � un r�sident suisse une facture fiscale 
mais ne pourra pas prendre de mesures conservatoires. Disons que c’est une maigre consolation…�
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